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2. Les trois requêtes susvisées concernent un même projet et ont fait l’objet d’une 
instruction commune. Il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul arrêt.

Sur la recevabilité de la demande de M.  enregistrée sous le n° 20LY02906 : 

3. Aux termes de l’article L. 600-5-2 du code de l’urbanisme : « Lorsqu'un permis 
modificatif, une décision modificative ou une mesure de régularisation intervient au cours d'une 
instance portant sur un recours dirigé contre le permis de construire, de démolir ou d'aménager 
initialement délivré ou contre la décision de non-opposition à déclaration préalable initialement 
obtenue et que ce permis modificatif, cette décision modificative ou cette mesure de 
régularisation ont été communiqués aux parties à cette instance, la légalité de cet acte ne peut 
être contestée par les parties que dans le cadre de cette même instance. ».

4. Il ressort des pièces du dossier que, si le permis modificatif du 2 juillet 2019 n’avait 
pas été communiqué à M.  en cours de première instance, l’arrêté, qui était joint aux 
requêtes introductives d’appel de la société  et de la commune de 

 lui a été communiqué les 27 et 30 septembre 2019. A compter de cette date, il ne 
pouvait plus en demander l’annulation que dans le cadre de ces instances, ce qu’il a d’ailleurs 
fait dans ses mémoires en défense. Dans ces conditions, la demande distincte qu’il a présentée 
devant le tribunal administratif de Lyon le 9 janvier 2020 était irrecevable et doit, par suite, être 
rejetée. 

Sur la légalité du permis de construire en date du 23 janvier 2018 : 

En ce qui concerne le bien-fondé des motifs retenus par les premiers juges ; 

5. Pour annuler le permis de construire en date du 23 janvier 2018, les premiers juges 
ont estimé qu’en n’opposant pas un sursis à statuer à la demande, le maire de  avait 
entaché sa décision d’une erreur manifeste d’appréciation, et, par ailleurs, qu’il avait méconnu 
les dispositions des articles 7 UI et 10 UI du règlement du plan local d’urbanisme (PLU) alors en 
vigueur. 

6. En premier lieu, aux termes de l’article L. 153-11 du code de l’urbanisme : 
« L'autorité compétente mentionnée à l'article L. 153-8 prescrit l'élaboration du plan local 
d'urbanisme et précise les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à 
l'article L. 103-3. / (…) L'autorité compétente peut décider de surseoir à statuer, dans les 
conditions et délai prévus à l'article L. 424-1, sur les demandes d'autorisation concernant des 
constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre 
plus onéreuse l'exécution du futur plan dès lors qu'a eu lieu le débat sur les orientations 
générales du projet d'aménagement et de développement durable. ».

7. M.  fait valoir que le terrain d’assiette du projet est situé en zone UEi1 du 
projet de PLU de la métropole de Lyon, arrêté par délibération du 11 septembre 2017. Il ressort 
du règlement de la zone qu’elle regroupe les espaces qui doivent accueillir des activités 
économiques de production, qu’elles soient artisanales ou industrielles, qu’il est envisagé de 
maintenir dans les différents tissus urbains. Ce classement répond à l’objectif des auteurs 
du PLU, qui ressort tant du projet d’aménagement et de développement durables que du rapport 
de présentation, de maintenir et développer, dans les tissus des centres urbains, une offre foncière 
et immobilière diversifiée et abordable, notamment pour les entreprises artisanales et les petites 
unités de production, en interdisant de surcroît, sauf dans des secteurs de mixité fonctionnelle 
dont ne fait pas partie le terrain d’assiette du projet, les bâtiments à usage de bureau. Si le projet 
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remarquable situé sur la propriété de M.  son moyen selon lequel le permis de construire    
méconnaît les dispositions de l’article L. 113-1 du code de l’urbanisme ne peut qu’être écarté. 

14. En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier que, contrairement à ce que 
soutient l’intimé, la demande de permis de construire porte sur la seule parcelle cadastrée 281, 
laquelle est issue d’une division en vue de construire du tènement initial, autorisée par arrêté de 
non-opposition à déclaration préalable du maire de  en date du 25 novembre 2015. 
Par suite, le moyen tiré de ce que la légalité du projet n’a pas été appréciée à partir de l’unité 
foncière du projet ne peut qu’être écarté. 

15. En troisième lieu, les travaux autorisés par le permis en litige, ne portant pas sur un 
établissement recevant du public et n’ayant pas à faire l’objet d’une autorisation préalable à ce 
titre, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 111-8 du code de la 
construction et de l’habitation, qui ne sont pas opposables aux autorisations d’urbanisme, doit 
être écarté. 

16. En quatrième lieu, en vertu des dispositions de l’article 2.2.1.1 du règlement du PLU 
applicable à la zone UIb, sont autorisés dans le secteur « les constructions, travaux, ouvrages ou 
installations à destination de bureaux : (…) b. soit situés le long des « alignements de bureaux » 
repérés aux documents graphiques, lorsque ces bureaux sont compris dans la réalisation d’un 
ensemble économique où l’emprise au sol des activités industrielles ou artisanales couvrent au 
moins un tiers de la superficie du terrain. » Il ressort des pièces du dossier que le projet prévoit, 
au rez-de-chaussée de la construction projetée, des locaux à destination artisanale d’une 
superficie de 259 m2, représentant plus du tiers de la superficie du terrain, qui est de 630 m2. 
Dans ces conditions, et alors même que ces locaux artisanaux représentent moins du tiers de la 
surface de plancher de la construction projetée, ce que n’interdisent pas les dispositions 
précitées, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 2.2.1.1 du règlement du PLU doit être 
écarté. 

17. En dernier lieu, aux termes de l’article 12UI du règlement du PLU alors applicable : 
« 12.1 Modalités de calcul du nombre de places de stationnement/ Lorsqu’une construction 
comporte plusieurs destinations ou affectations, le calcul des besoins en stationnement s’effectue 
au prorata des destinations ou affectations respectives. En fin de calcul, lorsque le nombre de 
places de stationnements a : a. une partie décimale inférieure ou égale à 0,5, il est arrondi au 
chiffre inférieur ; b. une partie décimale supérieure à 0,5, il est arrondi au chiffre supérieur. » 
En vertu de cet article, et compte tenu du document graphique, le nombre de places de 
stationnement minimal est d’une place pour 100 m2 de surface hors œuvre nette pour les locaux à 
usage artisanal ou industriel et une pour 150 m2 pour les locaux à usage de bureaux. 

18. En vertu de ces dispositions, et ainsi que l’indique d’ailleurs la notice, le projet 
implique la création de 9,03 places de stationnements pour les bureaux et 2,59 places pour les 
locaux à usage artisanal. Le nombre de places requis est ainsi en fin de calcul de neuf places pour 
les bureaux et trois pour les locaux artisanaux, soit un total de douze places de 
stationnement. Par suite, le permis, qui ne prévoit la réalisation que de onze places de 
stationnement, méconnaît les dispositions de l’article 12 UI du règlement du PLU. 

19. En revanche, et contrairement à ce que soutient M.  il ressort des pièces du 
dossier que le projet prévoit la création d’un local pour les deux roues, conforme aux 
dispositions du PLU. 








